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INTRODUCTION 
 

 

¦ƴ ǎƛŝŎƭŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƭŜƴƴŜƭ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ¢ǊŀƛǘŞ ŘŜ 

Versailles constitutif ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ1, ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ « le principe du salaire 

égal, sans distinction de sexe, pour un travail de valeur égale », les réformes se sont succédées mais, 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ les chiffres sont clairs, être une femme est un handicap sur le marché du travail français.  

Cela reste le facteur le plus discriminatoire, alors même que les femmes sont majoritaires dans la 

population. De fait, les femmes ne représentent que 36% des 3,5 millions de cadres2, ƭΩŞŎŀǊǘ ǎŀƭŀǊƛŀƭ 

entre les hommes et les femmes reste très élevé et ne se comble presque pas depuis 25 ans ; 

ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ƎŀƎƴŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 19% de 

moins que les hommes.  

[ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ 

dans les métiers exercés par les unes et les autres, est bien évidemment un enjeu crucial. Mais, si la 

formation initiale est ŀōǎƻƭǳƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ  

/ƻƴŘƻǊŎŜǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ présenté Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

législative les 20 et 21 Avril 1792, écrit déjà :  

« Nous avons observé, enfin, que l'instruction ne devait pas abandonner les individus au 

moment où ils sortent des écoles ; qu'elle devrait embrasser tous les âges ; qu'il n'y en avait aucun où 

il ne fût utile et possible d'apprendre, et que cette seconde instruction est d'autant plus nécessaire, 

que celle de l'enfaƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜǎǎŜǊǊŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ōƻǊƴŜǎ Ǉƭǳǎ ŞǘǊƻƛǘŜǎΦ όΧύ !ƛƴǎƛΣ ƭϥƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ 

universelle, c'est-à-dire s'étendre à tous les citoyens. Elle doit, dans tous les âges de la vie, assurer la 

facilité de conserver leurs connaissances ou d'en acquérir de nouvelles. » 

tƻǳǊ /ƻƴŘƻǊŎŜǘΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Şǘŀƛǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǊŀŦǊŀƛŎƘƛǊ Ŝǘ ŘŜ 

développer des savoirs, de suivre les progrès des connaissances, et de rattraper une insuffisance de 

la formation initiale.  

/ΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ζ formation tout au long de 

la vie »Σ Řƻƴǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŧŀƛǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŎƭŞ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ƭŜ 

premier principe du Socle européen des droits sociaux signé par les institutions européennes et les 

chefs d'État et de gouvernement, le 17 novembre dernier à Göteborg (Suède) : "Toute personne a 

droit à une éducation, une formation et un apprentissage tout au long de la vie, inclusifs et de qualité, 

afin de maintenir ou d'acquérir des compétences lui permettant de participer pleinement à la société 

et de gérer avec succès les transitions sur le marché du travail". 

5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻfessionnelle entre les femmes et les hommes provient en partie des 

études suivies. Avant même l'entrée dans la vie professionnelle, les choix d'orientation et de 

spécialisation ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

moins rémunérateurs que ceux choisis par les garçons. Mais ensuite, une fois les choix initiaux 

déteǊƳƛƴŞǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜΦ [ŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ 

                                                           
1 - Article 427 du Traité de Versailles, 28 Juin 1919 

2 - Chiffres INSEE 
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particulièrement les mères de familles, et plus particulièrement parmi elles les moins favorisées, à 

poursuivre des formations souvent nécessaires à un avancement de carrière les limite dans leur 

progression.   

hǊ ƛƭ ȅ ŀ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǾŞǊŞǎ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ, mais aussi 

des opportunités réelles de transformation des systèmes qui les créent. 

Risques parce que, dans un monde du travail où les technologies évoluent de plus en plus 

vite, se former de manière réellement continue - et pouvoir y consacrer le temps nécessaire - va 

devenir de plus en plus indispensable, ne serait-ce que pour conserver un emploi. De plus, les 

processus de travail et les métiers évoluant de plus en plus vite, il devient encore plus difficile de 

ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǇǊŝǎ ǎΩşǘǊŜ ŀǊǊşǘŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞƭŜǾŜǊ ǎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ 

technologies numériques et les modes de pensée scientifiques, de plus en plus présents dans 

quasiment tous les métiers, rendent indispensable une formation scientifique que beaucoup de 

femmes ont délaissée. Il y a là des dangers très importants de nouvelle dégradation de la situation 

des femmes contre lesquels il faut agir. 

Opportunités aussi, parce que, précisément, les changements technologiques et les 

évolutions des métiers rendent la formation nécessaire pour tous. Ils donnent donc une possibilité de 

« rattrapage » aux femmes. En outre, la révolǳǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ 

ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŀŎŎǊǳŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǾŜŎ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ 

ǾƛǊǘǳŜƭƭŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŀōƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ sans 

ŘƻǳǘŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƛƭ ȅ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ Řƻƛǘ ŀƎƛǊΣ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘǊƛŎŜǎ 

Ŝǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎǘŜǎ Ŝǘ ƳƻǘƛǾŞΦŜΦǎ  et une volonté politique de faire les réformes nécessaires 

pour ceci.  

/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŜ bon moment pour agir. Il y va là non seulement du respect du principe 

ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ des entreprises. 

Selon France SǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇƻǎǘŜǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

discriminées ς même sans toucher aux questions de temps partiel ς rapporterait 7% du PIB, soit 

ŜƴǾƛǊƻƴ мрл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 5Ŝǎ Ǝŀƛƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ 

ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ фт ҈Φ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ aussi Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ǉǳΩƛƭ 

faudra évaluer les dépenses de cette politique qui reste, un siècle après le Traité de Versailles, ŘΩǳƴŜ 

importance particulière de conduire, et en urgence ! [ƻǊǎǉǳΩƻƴ ŞǾƻǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle, il ne faut Ǉŀǎ ƻǳōƭƛŜǊ ŘŜ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ Ł 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ 

La vocation de ce rapport est de donner aux partenaires sociaux et aux décideurs des 

ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Ł venir. On peut à ce 

ǇǊƻǇƻǎ ǊŜƎǊŜǘǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ sur la réforme de la formation professionnelle ne 

mentionne pas la ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩégalité entre les femmes et les hommesΣ Ƴŀƛǎ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎΩŜƴ 

ŜƳǇŀǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŎǆǳǊǎ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊΦ 

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞǘǳŘƛŜǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

formation professionnelle, ŞǘŀōƭƛǊŀ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊŀ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des dispositifs par les femmes, étudiera les freins à la progression des 

ŦŜƳƳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǊŜƭŜǾŞ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ŦŜǊŀ ŘŜǎ 

propositions. 
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1. FORMATION PROFESSIONNELLE : UN LONG CHEMINEMENT 
 

1.1. Quôappelle-t-on formation professionnelle ? 
 

Obligation nationale depuis 19713, la formation professionnelle tout au long de la vie a pour 

ōǳǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎΣ ŜƳǇƭƻȅŞ.e.s ou demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł 

ŀŎǉǳŞǊƛǊ ƻǳ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ  {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [.6111-1 du Code du travail, 

elle « comporte une formation initiale et des formations ultérieures destinées aux adultes et aux 

jeunes déjà engagés Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ŀŎǘƛǾŜ ƻǳ ǉǳƛ ǎΩȅ ŜƴƎŀƎŜƴǘΦ /Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ 

formation professionnelle continue. η /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [.6313-1 

du Code du Travail détermine plus précisément les actions de formation entrant dans le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻsitions relatives à la formation professionnelle continue :  

« Les actions de formation qui entrent dans le champ d'application des dispositions relatives à la formation 
professionnelle continue sont : 
1° Les actions de préformation et de préparation à la vie professionnelle ; 
2° Les actions d'adaptation et de développement des compétences des salarié.e.s ; 
2° bis Les actions de promotion de la mixité dans les entreprises, de sensibilisation à la lutte contre les stéréotypes 
sexistes et pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; 
3° Les actions de promotion professionnelle ; 
4° Les actions de prévention ; 
5° Les actions de conversion ; 
6° Les actions d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances ; 
7° Les actions de formation continue relative à la radioprotection des personnes prévues à l'article L. 1333-19 du code 
de la santé publique ; 
8° Les actions de formation relatives à l'économie et à la gestion de l'entreprise ; 
9° Les actions de formation relatives à l'intéressement, à la participation et aux dispositifs d'épargne salariale et 
d'actionnariat salarié ; 
10° Les actions permettant de réaliser un bilan de compétences ; 
11° Les actions permettant aux travailleurs de faire valider les acquis de leur expérience ; 
12° Les actions d'accompagnement, d'information et de conseil dispensées aux créateurs ou repreneurs d'entreprises 
agricoles, artisanales, commerciales ou libérales, exerçant ou non une activité ; 
13° Les actions de lutte contre l'illettrisme et en faveur de l'apprentissage et de l'amélioration de la maîtrise de la 
langue française ; 
14° Les actions de formation continue relatives au développement durable et à la transition énergétique. 
Entre également dans le champ d'application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue la 
participation d'un salarié, d'un travailleur non salarié ou d'un retraité à un jury d'examen ou de validation des acquis 
de l'expérience mentionné au dernier alinéa de l'article L. 3142-42 lorsque ce jury intervient pour délivrer des 
certifications professionnelles inscrites au répertoire national des certifications professionnelles dans les conditions 
prévues à l'article L. 335-6 du code de l'éducation. » 

 

 

                                                           
3 - Article 1 de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue dans le 

cadre de l'éducation permanente : « La formation professionnelle permanente constitue une obligation nationale. Elle 

comporte une formation initiale et des formations ultérieures destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie 

active ou qui s'y engagent. Ces formations ultérieures constituent la formation professionnelle continue. La formation 

professionnelle continue fait partie de l'éducation permanente. Elle a pour objet de permettre l'adaptation des travailleurs 

au changement des techniques et des conditions de travail, de favoriser leur promotion sociale par l'accès aux différents 

niveaux de la culture et de la qualification professionnelle et leur contribution au développement culturel, économique et 

social. L'Etat, les collectivités locales, les établissements publics, les établissements d'enseignement publics et privés, les 

associations, les organisations professionnelles, syndicales et familiales, ainsi que les entreprises, concourent à l'assurer. » 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902710&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524831&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2. De réforme en réforme, entre obligation nationale et 

responsabilité des employeur.se.s et des individus 
 

!ǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Ǿŀ ŞǾƻƭǳŜǊ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ǳƴŜ 

responsabilité de plus en plus forte des partenaires sociaux pour la formation des salarié.e.s et à un 

droit des individus, non seulement au développement et au maintien de leur employabilité, mais 

aussi à une formation choisie tout au long de leur vie, à leur initiative. Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ 

ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ 

ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ.se.s aux besoins des entreprises et de la compétitivité 

du pays ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. 

Dans le Préambule de la Constitution de 1946 est inscrit le principe suivant : « La nation 

ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭΩŞƎŀƭ ŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘǳƭǘŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 

culture. »  [ŀ ƭƻƛ ŘŜ мфсс ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ que « la formation professionnelle constitue une 

obligation nationale ».  

Ce ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ DǊŜƴŜƭƭŜ Ŝƴ мфсуΣ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ό!bLύ ŘŜ мфтл Ŝǘ 

la loi Delors portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de 

ƭΩŞŘǳŎŀtion permanente du 16 juillet 1971 qui fondent le système actuel de la formation 

professionnelle en France.  

[Ω!bL ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ salarié.e.s licencié.e.s ou appartenant à des 

professions menacées et confirme le droit à la formation sur le temps de travail (introduit par la loi 

ŘŜ мфссύΦ Lƭ ŘŞŦƛƴƛǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

plan de formation et élargit à la formation professionnelle les prérogatives des commissions 

paritaires nŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/tb9ύ ŎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ мфсфΦ  

[ŀ ƭƻƛ 5ŜƭƻǊǎ Ŝǎǘ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ мфтлΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ 

ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜctivités territoriales. La 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ salarié.e.s 

mais aussi comme un moyen de développement personnel et de promotion sociale. La loi reconnait 

le droit à la formation sur le temps de travail pour tous.tes ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

participation des employeur.se.s au financement de la FPC. Trois autres lois sont adoptées le même 

ƧƻǳǊ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƴǘ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ: lΩǳƴŜ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƭΩŀǳǘǊŜ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

employeur.se.s au financement des premières formations technologiques et professionnelles. 

Pendant plus de 30 ans, cette loi et ses évolutions successives vont régir les principes de la 

formation professionnelle.   

[Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞǘŜƴŘǳ ŀǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нс 

mars 1975. Uƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ du 31 

décembre 1975, et la loi du 17 juillet 1978 clarifie les rapports entre le plan de formation et le congé 

de formation. Le congé de formation a désormais pour objet de permettre à tout.e salarié.e, au cours 

de sa vie professionnelle, à son initiative et à titre personnel, de suivre des actions de formation 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎǘŀƎŜǎ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ 

laquelle il.elle ŜȄŜǊŎŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄécution 

du plan de formation du personnel. 
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A partir des années 1980, la politique de formation professionnelle devient un outil au 

service de la politique de lutte contre le chômage des jeunes. [Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 

jeunes et les permanencŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ όt!Lhύ ǎƻƴǘ 

créées par ordonnance du 22 mars 1982, et un ANI signé le 25 avril 1983 ouvre de nouvelles voies à 

ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

Dans le cadre de la décentralisation, la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘ transfère aux régions la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜΦ [ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 

des régions sera ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мо ŀƻǶǘ нллп ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 

ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ 

ŜƳǇƭƻƛ όŘŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜύΦ 

Les années 84 à 2014 voient en outre une série de réformes et mesures : 

¶ renforçant le rôle des partenaires sociaux (Loi Rigout du 24 février 1984 obligeant les entreprises 

ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝǘ ƭƻƛ Řǳ п ƧŀƴǾƛŜǊ мфуу ǎǳǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 

congé individuel de formation) ; 

¶ rénovant ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

entreprises (loi du 12 juillet 1988 sur les exonérations de cotisations de Sécurité sociale liées aux 

contrats de qualification) ; 

¶ instituant un droit individuel à la qualification en tant que principe général du Code du travail  (loi 

du 4 juillet 1990 définissant le crédit formation individualisé (CFI), puis un droit individuel à la 

formation (DIF) qui permet aux salarié.e.s de bénéficier de 20 heures de formation par an, 

cumulables sur 6 ans et pouvant se dérouler dans et/ou en dehors du temps de travail; créant un 

contrat individuel de formation (CIF) permettant au.à la salarié.e de suivre, à son initiative et à 

titre individuel, des ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴƎŞ 

individuel de formation (FONGECIF) (ANI du 20 septembre 2003 et loi du 29 avril 2004); 

¶ développant les interventions en direction des chômeurs de longue durée, des jeunes et des 

femmes sans qualification, créant un crédit-formation destiné à donner une deuxième chance à 

celles et ceux ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜŎƻƴƴǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

pour les employeur.se.s όƭƻƛ Řǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ мффм ǎǳǊ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ charges sociales pour 

ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘΩǳƴ ŎƘƾƳŜǳǊ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

dans le cŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛύ ; ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ 

aux jeunes et aux demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ rémunéré à hauteur de 55 % du SMIC pour les moins 

de 21 ans et 70 % du SMIC pour les 21-26 ans ; créant un "Fonds paritaire de sécurisation des 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎϦ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ 

des salarié.e.s les moins qualifié.e.s (ANI du 20 septembre 2003 et loi du 29 avril 2004) ; 

¶ instituant une période de professionnalisation proposant une formation en alternance aux 

ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ, aux 

femmes qui reprennent une activité et aux handicapés (ANI du 20 septembre 2003 et loi du 29 

avril 2004) ; 

¶ accroissant de 1,2 % à 1,5 % (puis 1,55%) la contribution minimale à la formation continue pour 

les entreprises de 10 salarié.e. s et plus et créant une contribution minimale de 0,5 % de la masse 

salariale pour les entreprises de moins de 10 salarié.e.s (loi du 31 décembre 1991) ; 
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Face à un taux de chômage persistant, ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƛŎŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 

formation des demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ la loi du 27 février 2014 sur la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊΦ 

Elle se donne pour objectif de « ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜƴǾƛŜ ŘŜ ǎŜ ŦƻǊƳŜǊ ŘŜǎ salarié.e.s et de fournir aux 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ŜƭƭŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŜƭƭŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜ ƭŜǎ 

démarches et les obligations légales liées à la formation professionnelle. » 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎe, en tenant 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ. 

La loi accroît la liberté et la responsabilité de déterminer leurs dépenses au titre de leur plan 

de formation : les entreprises de plus de 300 salarié.e.s décident librement des montants affectés, 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ est conservée mais diminuée pour les 

ŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ лΣф҈ Ł лΣн҈ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ мм Ŝǘ пф 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ Ŝǘ Ł лΣм҈ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ рл Ŝǘ нфф ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ Une 

contribution unique réduite eǎǘ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦǎŜΦǎ 

pour financer des formations qualifiantes au bénéfice des salarié.e.s. Une fois cette contribution 

ǾŜǊǎŞŜΣ ŎƘŀǉǳŜ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦǎŜ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ǇŜƴǎŜ les plus 

adaptés à son entreprise. Le dialogue social sur la formation professionnelle est cependant renforcé 

ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ŀŎŎǊǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴt sur les nouveaux dispositifs (compte personnel de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΦ [Ŝ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

adaptable à la situation de chaque entreprise. 

 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ entre salarié.e et 

employeur.se. Un entretien professionnel est désormais obligatoire tous les deux ans.  Il permet 

ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ salarié.e.s et de faire le bilan des 

formations déjà suivies. Tous les six ans, iƭ ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ.de 

la salarié.e avec son employeur.se. En outre, un tel entretien est systématiquement organisé Ł ƭΩƛǎǎǳŜ 

des congés de longue durée (maternité, etc.). Dans les entreprises de plus de 50 salarié.es, si cet état 

ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ ŀǳ ōƻǳǘ ŘŜ ǎƛȄ ŀƴǎ ǊŞǾŝƭŜ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴΦŜ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΣ 

son CPF ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘΩǳƴ ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘƛŦ égal à 100 heures. Dans le cadre du compte 

personnel de formation, ce dialogue permet de trouver la formation qualifiante pour chaque 

ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΣ ǉǳƛ ǎƻƛǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ Pour les guider dans cette 

évolution, les salarié.e.s peuvent à tout moment se faire accompagner par un opérateur du conseil 

en évolution professionnelle (CEP). Le compte personnel de formation (CPF), entré en vigueur le 1er 

janvier 2015, est désormais attaché à chaque individu et le suit tout au long de sa vie professionnelle. 

Lƭ ŘƻƴƴŜ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜs compétences répondant 

aux besoins des employeur.se.s, et en phase avec les secteuǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŎƻƭƭŜǊ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎ ŀǳ /ƻƳǇǘŜ 

personnel de formation (CPF), au CIF et à la professionnalisation. Elles viennent soutenir de manière 

prioritaire les petites entreprises en participant au financement de la formation de leurs salarié.e.s. 

De même, les formations disponibles via le compte personnel de formation sont définies 

ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ : partenaires sociaux, branches professionnelles. 
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Elles répondent au mieux à la réalité du marché du travail et, de ce fait, aux besoins des 

employeur.se.s. 

En pratique, la réforme de 2014 : 

¶ diminue très significativement le niveau obligatoire de financement par les employeur.se.s, qui 

passe donc de 1,6 % à 1 % pour les entreprises de plus de 20 salarié.e.s, ce financement étant 

versé aux organismes collecteurs.  

¶ ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭŜ 5LC όŘƻƴǘ ƭŜ ōƛƭŀƴ Şǘŀƛǘ ƧǳƎŞ ŘŞŎŜǾŀƴǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞǇŀǎǎŞ 

6% de salarié.e.s par an, contre près de 50% pour les stagiaires en plan de formation en 2012) 

ǇŀǊ ƭŜ /tCΣ ŎƻƳǇǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ {ǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ Řŝǎ ƭΩŃƎŜ ŘŜ мс ŀƴǎΣ ŎŜ 

compte a pour objectif de favoriser la portabilité des droits à la formation ; à vocation 

universelle, (sauf agents publics et personnes non salariées, intégrées progressivement à la 

réforme), il est personnel et intégralement transférable en cas de changement ou de perte 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ ¢Ǌƻƛǎ points majeurs le différencient du DIF:  

o Les ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎΦ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΣ  

o Le ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǎǎŜ ŘŜ мнл Ŝƴ с ŀƴǎ Ł мрл Ŝƴ ǎŜǇǘ ŀƴǎ Ŝǘ ŘŜƳƛ, 

o Les droits se conservent tout au long de la vie. 

  

Notons que ces trois modifications étaient de nature à rendre le CPF plus avantageux que 

ƭŜ 5LC ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŜƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ 

et celle de conserver les droits même après une interruption de plusieurs années.  

Une autre innovation est que, à la différence du DIF, les formations éligibles au titre du CPF 

sont obligatoirement qualifiantes. Cette réforme permet en théorie de garantir une plus grande 

utilité et qualité des formations.  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ слл Ł улл ƘŜǳǊŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ 

le compte personnel de formation, abondé à hauteur de 20 heures par an, est plafonné à 150 heures 

maximum sur sept ans et demi. Le CPF pourra être abondé par des financements complémentaires 

(employeur.se.s, organismes paritaires collecteurs agréés pour les salarié.e.s, Pôle emploi ou FPSPP 

pour les personnes en recherche ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎύ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ /tC ƭǳƛ-même. 

Alors que trouver ce financement complémentaire pourra représenter un obstacle 

supplémentaire, on pourra se demander si le plafonnement à 150 heures du CPF est adéquat. 

Mais on peut aussi ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

rédhibitoire pour des mères de famille qui éprouveront des difficultés ou hésiteront à dégager le 

temps nécessaire. Il faut donc proposer des formations plus courtes, ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǇŀǊ 

modules flexibles, plus adaptées à la vie réelle des femmes. 

! ŎŜ ǎǳƧŜǘ ƻƴ ǇŜǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǊŞŦƭéchir à 

la notion de blocs de compétences, et à la possibilité de validation partielle de certifications (point 

5.1), un point qui peut faciliter la qualification des femmes. 

Comme indiqué plus haut, lŀ ƭƻƛ ŘŜ нлмп ǇǊŞǾƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘΦŜ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ 

conseil en évolution profesǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴŦƛƴΣ 

chaque salarié.e, y cƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¢t9Σ Řƻƛǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ 

minimum tous les deux ans, avec une formalisation écrite tous les six ans.  
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La possibilité de bénéficier ainsi de conseils est très importante vue la complexité des 

dispositifs de formation et de financement. Mais en pratique, les salarié.e.s des très petites 

entreprises (où les femmes sont proportionnellement plus nombreuses)4 ƴΩont pas toujours le 

soutien nécessaire. [Ŝ /9t ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞǾŞƭŜǊ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǘǊŝǎ ǳǘƛƭŜ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 

connu et utilisé et que les conseiller.ère.s soient formé.e.s et incité.e.s à proposer des formations 

diversifiées aux femmes, sans stéréotypes. Outre le conseil sur les domaines et cursus, il serait aussi 

important que les conseiller.ère.ǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƛŘŜƴǘ Ł 

ǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŦǊŀƛǎ ŀƴƴŜȄŜǎ όƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ, matériel, transport) 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜƴǘ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 

Recommandation : {ΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ǇƭŀŦƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł мрл Ƙ Řǳ /tC ; si le 

déplafonnement est considéré comme inapproprié ou trop coûteux, peut-être donner un droit à 

abondement du CPF pour les formations qualifiant à des métiers où les besoins prospectifs sont 

importants et risquent de ne pouvoir être satisfaits, ou à des femmes souhaitant se former sur un 

métier typiquement masculin, et vice versa.   

 

Recommandation : Lors de la révision proposée du système de certification professionnelle, 

continuer le développement de modules de compétences (ou « ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴ 

emploi ») ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞǎ ŦƭŜȄƛōƭŜǎ όǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƭƛŜǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜΣ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǇƭƾƳŜ Ŝǘ 

formation ǇǊŞǎŜƴǘƛŜƭƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǊȅǘƘƳŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύΣ ŀŦƛƴ 

ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǾƛŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ 

 

Recommandation : Assurer encore davantage la promotion du CEP et ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

conseiller.ère.s sont formé.e.s et incité.e.s à promouvoir la mixité des métiers et orienter femmes et 

ƘƻƳƳŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ǎǘŞǊŞƻǘȅǇŜǎ ŘŜ ǎŜȄŜΣ ǎŀƴǎ ƻǳōƭƛŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ 

formation sur son accessibilité, notamment pour des mères de famille.  

 

EƴŦƛƴΣ ƻƴ Řƻƛǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ п ŀƻǳǘ нлмп ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

ƘƻƳƳŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴƴŞ ǳƴŜ ŀǊƳŜ ǇǳƛǎǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭŜǳǊǎ 

ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ  [Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ 

ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ formations qualifiantes devraient être effectués en 2020, après cinq ans 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ  

  

                                                           
4 - http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-024.pdf Les femmes représentent 48,4 % des salarié.e.s dans les très 

ǇŜǘƛǘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŜƭƭŜǎ ȅ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

concurrentiel (43,6 %). 

 

http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-024.pdf
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2. LA FORMATION PROFESSIONNELLE AUJOURDõHUI : ETAT 

DES LIEUX 
 

2.1. Le cadre juridique aujourdôhui, avant la r®forme engag®e 
 

[ŀ ƭƻƛ Řǳ мт ŀƻǶǘ нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ 8 août 2016 relative 

au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ainsi 

que les ordonnances de septembre 2017 déterminent le cadre juridique de la formation 

professionnelle, avant la réforme engagée. 

A compter du 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмтΣ ƭŜ /ƻƳǇǘŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞ ό/t!ύ regroupe, sous un même 

libellé trois comptes individuels :  

¶ Le Compte personnel de formation (CPF) intégrant les heures de formation 

cumulées au cours du parcours professionnel dans la limite de 150 heures ; 

¶ Le Compte Professionnel de Prévention (C2P) reconnaissant la pénibilité des postes 

ƻŎŎǳǇŞǎΦ [Ŝ /нtΣ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ  n°2017-1389 du 22 septembre 2017 est la nouvelle 

appellation du compte de prévention de la pénibilité (C3P). Ses modalités d'application 

feront l'objet de décrets à venir, mais une des différences majeures avec le C3P est la 

disparition dans le calcul des points de 4 facteurs de risques et notamment les manutentions 

manuelles de charges, et les postures pénibles. Ce compte est alimenté par les points de 

pénibilité, calculés en fonction des facteurs de pénibilité auxquels un.e travailleur.se est 

exposé.e (4 points par an pour un facteur, 8 pour plusieurs) et de son âge (les points sont 

doublés pour un.e travailleur.se né.e avant 1956), et qui doivent être déclarés par 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ.se. Le nombre total de points pouvant être inscrits sur le compte est plafonné à 

100 sur toute la carrière du.de la salarié.e. Si le.la salarié.e peut utiliser ces points pour 

bénéficier d'un temps partiel sans perte de salaire ou pour partir plus tôt à la retraite en 

validant des trimestres de majoration de durée d'assurance vieillesse, il peut également les 

utiliser pour partir en formation pour accéder à des postes moins ou pas exposés à la 

pénibilité, un point ouvrant droit à 25h de formation.   

¶ [Ŝ /ƻƳǇǘŜ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ /ƛǘƻȅŜƴ ό/9/ύΣ qui transcrit en droit à la formation le 

ōŞƴŞǾƻƭŀǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ 

gouvernementales ou dans le cadre du service civique. Si le CEC est limité à 60 heures de 

formation, les heures continuent à se cumuler pour les retraité.e.ǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 

ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 

En outre, depuis le 1er janvier 2017, les heures de CPF peuvent être mobilisées pour 

effectuer un bilan de compétences, ou suivre des formations préparant à la reprise ou à la création 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ CPA ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ Conseil en évolution professionnelle 

(CEP) ƎǊŀǘǳƛǘΦ 9ƴŦƛƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ 

compétences et connaissances, la loi pǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ Ł плл ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎǊŃŎŜ 

à un abondement particulier de 48 heures par an pour les salarié.e.s ne possédant aucun titre ou 

diplôme de niveau V ou de certification reconnue par une convention collective de branche. 

Ces dernières mesures pourraient jouer en faveur des femmes (par exemple la prise en 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛŀǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ƴŜ 

travaillant pas), mais pourraient également les défavoriser si la pénibilité de certains métiers 

https://www.formation-ideale.com/formation/cpf-compte-personnel-formation/2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035607482
https://www.formation-ideale.com/formation/cpf-compte-personnel-formation/2
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essentiellement occupéǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ό!ǘ{9aΣ ŀƛŘŜǎ ǎƻƛƎƴŀƴǘǎΦŜǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜύ ƴΩŜǎǘ 

Ǉŀǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 

Recommandation : SΩŀǎǎǳǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /нt, que la pénibilité non liée à des 

travaux ŘŜ ŦƻǊŎŜ ǎƻƛǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ŦŀŎǘŜǳǊ ζ postures 

pénibles η ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł 

formation acquis par des femmes exerçant des métiers difficiles comme aide-soignante devant 

porter des personnes âges, devrait en outre être analysé. 

 

2.2. Quels sont les outils de la formation professionnelle ?  

Les différents dispositifs de formation incluent : 

 

¶ Le plan de formation : ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘϥǳƴŜ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŀǇǊŝǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ǎŜǎ 
salarié.e.s de suivre une formation sur leur temps de travail, afin de garantir 
leur employabilité et de permettre leur adaptation à leur poste de travail. Comme vu 
précédemment, les entreprises de plus de 10 salarié.e.s ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
de dépenser 0,9% de leur masse salariale au titre du plan, mais restent soumises à une 
obligation de former leur personnel.  
 

¶ Le congé individuel de formation (CIF) : un.e salarié.e peut prendre un congé pour suivre 
ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀǇǊŝǎ мн Ł ос Ƴƻƛǎ ŘϥŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όǎŜƭƻƴ ǎŀ ǘŀƛƭƭŜύ /Ŝ ŎƻƴƎŞ 
peut être rémunéré ou non et la personne concernée n'a pas nécessairement besoin de 
choisir une formation en corrélation avec son activité professionnelle actuelle, ce qui peut 
être utile en vue d'une reconversion. Les entreprises contribuent au CIF Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ 
plus de 9 salarié.e.s, à hauteur de 0,15% de leur masse salariale entre 10 et 49 et de 0,20% 
au-delà.  
 

¶ Les contrats et périodes de professionnalisation : le contrat de professionnalisation est un 
contrat de travail en alternance avec une formation. Lƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ мс Ł нр ŀƴǎ ƻǳ 
aux demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нс ŀƴǎΦ [Ŝǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ŀǳȄ salarié.e.s Ŝƴ /5LΣ Ŝƴ /¦L όŎƻƴǘǊŀǘ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴύ ƻǳ Ŝƴ /55 Řŀƴǎ ǳƴŜ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ La période de prƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎ 
reprenant leur travail après un congé maternité et aux parents de reǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴƎŞ 
parental. Les entreprises y contribuent à hauteur de 0,15% de leur masse salariale si elles ont 
de 1 et 9 salarié.e.s, de 0,30% de 10 et 299 salarié.e.s et de 0,40% au-delà.  
  

¶ Le Compte Personnel de Formation (CPF) : les salarié.e.s se voient attribuer chaque année 
un certain nombre d'heures (fonction du nombre d'heures travaillées) qu'ils peuvent ensuite 
utiliser pour suivre une formation. Le CPF est alimenté par une contribution de 0,2% de la 
masse salariale des entreprises de plus de 10 salarié.e.s, versés aux organismes collecteurs, 
les droits étant centralisés par la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 

¶ Le Conseil en Evolution Professionnelle : ce dispositif d'accompagnement gratuit et 
personnalisé permet à toute personne qui le souhaite de faire le point sur sa situation 
professionnelle et, s'il y a lieu, ŘΩétablir un projet d'évolution professionnelle (reconversion, 
reprise ou création d'activité). Ce service est assuré par des conseiller.ère.s relevant de 5 
organismes habilités : Pôle emploiΣ ƭΩŀssociation pour l'emploi des cadres (Apec), les missions 
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locales, les Opacif (organismes paritaires collecteurs agréés pour le financement du congé 
individuel de formation) et CAP emploi (pour les personnes en situation de handicap).  
 

¶ La formation en alternance concerne, outre les contrats et périodes de professionnalisation, 
lŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩapprentissage, contrat de travail conclu entre un. employeur.se et un.e salarié.e 
Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǳƴ.e jeune de suivre une formation générale, 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜ 
ǇŀǊ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊ.e ou 
un titre répertorié.  
 

¶ Enfin, il existe des congés spécifiques de formation parmi lesquels : 
o le congé d'enseignement ou de recherche qui permet de s'absenter pour dispenser 

un enseignement technologique, professionnel ou pour une activité de recherche, 
o le congé pour examen qui permet d'obtenir une autorisation d'absence pour passer 

un ou plusieurs examens en vue d'acquérir un certain titre ou diplôme, 
o les congés de formation des conseiller.ère.s des prud'hommes, qui permet de se 

perfectionner aux fonctions prud'homales, 
o le congé de formation des représentant.e.s du personnel qui permet de suivre une 

formation économique ou se former aux règles en matière de santé et sécurité, 
o le congé de formation du conseiller.ère de salarié.e, 
o le congé de formation de cadres et animateur.trice.s de jeunesse qui permet de se 
ŦƻǊƳŜǊ ƻǳ ŘŜ ǎŜ ǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭϥŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ 

o le congé de formation économique, sociale et syndicale qui permet de se former ou 
de se perfectionner aux fonctions syndicales 

o le congé de formation des élu.e.s locaux.ales qui permet de se former ou de se 
ǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛce de son mandat. 

 

2.3. Quels sont les acteurs de la formation professionnelle ?  

 

¶ Les apprenant.e.s : la formation tout au long de la vie, reconnue comme un droit, est le fait 

pour chaque individu, salarié.e ou non, d'améliorerΣ Ł ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜΣ ses 

connaissances, ses qualifications et ses compétences, dans une perspective personnelle, 

civique, sociale et/ou liée à l'emploi. /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ.e 

un.e acteur.trice essentiel.le de sa propre formation - et de lui en donner les moyens. 

 

¶ L'État : il conserve un certain nombre de missions en la matière. Il définit le cadre législatif et 

réglementaire de la formation, reste le garant du fonctionnement du dispositif, impulse les 

négociations entre les partenaires sociaux et dirige les réflexions permettant de faire 

évoluer le système. Il est par ailleurs responsable de la formation professionnelle initiale, 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ŝǘ ŘƛǇƭƾƳŜǎΣ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

formation. 

 

¶ Les régions : Elles ont une compétence générale pour la formation professionnelle 

continue. ChaǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

orientation professionnelle, elles ont la responsabilité de la politique de formation 

professionnelle de tous les publics (y compris, depuis la réforme de 2014, de publics 

spécifiques comme les détenu.e.s ou les illettré.e.s), en dehors de la formation 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2295
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2306
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2285
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2297
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2857
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2299
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2320
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ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ όǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘύ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ salarié.e.s (responsabilité des 

entreprises).  Chaque région organise le service public de formation professionnelle, élabore 

ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

professionnelle et adopte la carte régionale des formations professionnelles. Devant assurer 

ƭΩŀŎŎŝǎ ƎǊŀǘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ǘƛǘǊŜ Ł ŦƛƴŀƭƛǘŞ 

professionnelle classé au plus au niveau IV et inscrit au répertoire national des certifications 

professionnelles, les régions financent la rémunération ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƴǎ 

allocations UNEDIC lors de leur formation et peuvent apporter des aides complémentaires. 

Chargées de piloter la concertation entre tous.toutes les acteur.trice.s, elles animent le 

ŎƻƳƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ƭŀ 

ǊŞƎƛƻƴΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

principaux acteur.trice.s. Si ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

étudiant.e.s, les régiƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ tout au long 

de la vie. De plus, elles sont les actrices essentielles et maîǘǊŜǎǎŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ƭƻƛ bh¢ǊŜ5 de 2015 a introduit la possibilité de déléguer aux régions 

ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ /ŀǇ 9ƳǇƭƻƛΣ t[L9Σ Χύ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛΦ 

 

¶ Pôle Emploi : Etablissement public administratif, Pôle emploi a la responsabilité de 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ 

ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎΦ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŎƘŀǊƎŞ 

ŘΩŀnalyser et prospecter le marché du travail pour assurer la meilleure adéquation possible 

ŜƴǘǊŜ ƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 

 

¶ Les organismes de formation : la formation peut être dispensée : 

o eƴ ƛƴǘŜǊƴŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜƭƭŜ-même ; 

o par des organismes publics : ils représentent 20% de la formation professionnelle 

hors entreprise. Les plus importants sont le Cnam, l'Afpa, les Greta et les 

départements de formation continue des universités ; 

o par des organismes privés : ils représentent quant à eux 80% de la formation et ils 

sont aujourd'hui plus de 60 000 organismes en France.  

 

¶ Les employeur.se.s ont plusieurs obligations en matière de formation professionnelle : 

o vŜƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎ ; 

o échanger avec les représentant.e.s du personnel dans le cadre des négociations et 

consultations obligatoires en matière de formation 

o participer au financement de la formation, par des dépenses directes, notamment 

celles prévues dans leur plan de formation et par des versements aux organismes 

collecteurs, variant selon leur taille (cf tableau p. 17). 

 

¶ Les partenaires sociaux ƻƴǘ ǇƻǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

domaine de la formation et du développement des compétences et de participer à la 

définition de la politique de la formation professionnelle et de la gestion prévisionnelle de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ όDt9/ύΦ [Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƻƴǘ ŎǊŞŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜǎ 

                                                           
5 - Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, article 6. 
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au niveau national, au niveau des branches et au niveau régional : le comité paritaire 

national pour la formation professionnelle (CPNFP), les commissions nationales paritaires de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/tb9ύΣ ƭŜ ŦƻƴŘǎ paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP), la 

commission nationale de la certification professionnelle (CNCP) et les comités 

interprofessionnels régionaux ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et de la formation (COPAREF). Enfin, ils ont mis en 

place des structures permettant de collecter et de mutualiser les contributions des 

entreprises et le financement des actions de formation : les organismes paritaires collecteurs 

agréés (OPCA). 
 

- Les OPCA : Une fois les fonds de formation collectés, les OPCA, interprofessionnels ou de 

branche, conseillent les employeur.se.s et les salarié.e.s (ces derniers pouvant les solliciter 

directement pour faire valoir leurs droits individuels à formation) et financent les formations 

jugées nécessaires à l'accomplissement des missions des entreprises et au maintien ou 

l'évolution des compétences des salarié.e.s. 

 

2.4. La formation professionnelle en chiffres6 
 

2.4.1. Combien ça coûte ? 
 

[ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ нпΣф aŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ, en légère baisse par rapport à 2014 (-1, 

7%) soit 1,1% du PIB (1,2% en 2014), hors dépenses directes des entreprises de 10 salarié.e.s ou plus. 

Pour mémoire, celles-Ŏƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł 6,281 aŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлмпΦ Les dépenses correspondent pour 

62% à la formation elle-même et pour 38% à la rémunération des stagiaires. 

NB : Les chiffres ci-après excluent les dépenses directes des entreprises de 10 salarié.e.s ou plus pour la formation de leurs 

salarié.e.sΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire lŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ 

achètent ou réalisent elles-mêmes des formations sans faire intervenir de remboursement par leur organisme paritaire 

collecteur agréé (Opca). En effet, jǳǎǉǳΩŜƴ нлмпΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ Şǘŀƛǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞǎ 

par les entreprises dans les « déclarations fiscales 24-уо ηΦ 9ƴ нлмрΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ayant été supprimée pour les entreprises de 300 salarié.e.s ou plus et fortement réduite pour les entreprises de 10 à moins 

de 300 salarié.e.s, celles-ci ne sont plus tenues de déclarer le montant versé à leur Opca au titre de la participation au 

développement de la formation professionnelle. Le Jaune budgétaire 2018 précise que la Dares a inséré des questions sur la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳête Acemo-5ƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ƻƴǘ ŞǘŞ 

ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ 

Le tableau suivant ne comporte pas les données pour 2015, les dépenses directes des 

entreprises à ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩétant donc pas encore connues, mais montre la tendance baissière. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇǊƛȄ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ Ǿǳ 

en introduction, les besoins se font plus grands.  

 

                           

 

                                                           
6 - Dans ce chapitre, les chiffres sont extraits, sauf mention contraire, du PLF 2018 Jaune budgétaire Formation 
professionnelle. 
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Lecture : En 2014, la ŘŞǇŜƴǎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ŘŜ 31,6 

aŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ мΣпу҈ Řǳ tL.Φ  Source : Dares  

 

hƴ ǇŜǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǎΩƛƴǘŜrroger sur la part que consacre la France à la formation 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻǊǎǉǳΩon la compare aux 

ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩAllemagne, où cette part est beaucoup plus importante.  
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2.4.2. Qui paie ? 

 

[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ tƻƭŜ 9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭΩ¦ƴŜŘƛŎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

pour leurs agents et les ménages eux-mêmes financent la formation professionnelle continue dans 

des proportions et montants explicités dans les tableaux suivants.  

 

 

 

         

Concernant les entreprises, on peut noter une diminution de leurs obligations de paiement, 

ne correspondant pas ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ à la 

liberté qui leur est laissée quant au financement de leur plan interne de formation. Ce changement 

de politique reflète la volonté de les impliquer davantage dans la sélection de formations ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

ŎƘƻƛǎƛǊƻƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ leur compétitivité plutôt que de leur imposer une taxe 

libératoire.  

Contributions des entreprises versées aux OPCA en fonction de leur taille avant 2015 

 moins de 10 salarié.e.s 10 à 19 salarié.e.s 20 salarié.e.s et plus 

Professionnalisation et DIF 0,15% 0,15% 0,5% 

Plan de formation  0,4% 0,9% 0,9% 

CIF 0 0 0,2% 

Total 0,55% 1,05% 1,6% 

 

31% 

14% 
19% 

7% 

22% 

6% 1% 

Financement de la FPC 
Entreprises

Etat

Régions

Pole Emploi/Unedic

Fonctions publiques
pour leurs agents
Ménages

Autres
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Contributions des entreprises versées aux OPCA en fonction de leur taille après 2015 

 1- 9 salarié.e.s 10-49 salarié.e.s 50-299 salarié.e.s + de 300 salarié.e.s 

Professionnalisation  0,15% 0,30% 0,30% 0,40% 

Plan de formation  0,40% 0,20% 0,10% 0% 

CIF 0 0,15% 0,20% 0,20% 

FPSPP 0 0,15% 0,20% 0,20% 

CPF 0 0,20% 0,20% 0,20% 

Total 0,55% 1% 1% 1% 

 

Outre ces contributions légales, les entreprises peuvent en outre procéder à : 

¶ des versements conventionnels : contribution supplémentaire versée à un OPCA au-delà du 1% 

légal, afin de satisfaire à une obligation prévue par un accord de branche étendu. Cette 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

continue daƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ de ƭΩht/!Φ 

¶ des versements volontaires : contribution supplémentaire versée à un OPCA effectué librement 

ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜΣ ŎŜ ǾŜǊǎŜment, en principe 

ƴƻƴ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞΣ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩht/! Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΦ  

La déclaration ŘƛǘŜ нпуо ǉǳƛ ƻōƭƛƎŜŀƛǘ ƭϥŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ł ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀŘƳinistration des 

informations relatives aux modalités d'accès à la formation professionnelle de ses salarié.e.s a été 

supprimée par la loi du 5 mars 2014 ; la dernière déclaration n°2483 a ainsi été remise en mai 2015 

(au titre des rémunérations versées en нлмпύΦ 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ.ses doivent 

ǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ Ct/ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ 

annuelle de données sociales (DADS), ce qui ǊŜƴŘ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

entreprises ; les chiffres ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп όŘƻƴƴŞŜǎ t[C нлмтύΣ ŘƻƴŎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 

diminution de la contribution obligatoire au plan de formation des entreprises de plus de 10 

salarié.e.s (passage à 1% de la masse salariale au lieu de 1,6% pour celles de plus de de 20 salarié.e.s, 

et au lieu de 1,05% à celles ayant entre 10 et 19 salarié.e.s, la contribution des entreprises de moins 

de 10 employé.e.s restant identique à 0,55%). 

 

Comme le tableau ci-dessus le montre, les entreprises investissent davantage en matière de 

formation que la loi ne les y oblige : 2,67% au lieu de 1,6% en 2014, même si on constate une 

tendance à la baisse constante depuis 2009 où ce pourcentage atteignait 2,75%. 
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Par ailleurs, la part de financement de chaque acteur varie selon les publics concernés.7 

Les formations pour les jeunes sont financées par les régions pour 39,47%, les entreprises 

ǇƻǳǊ олΣнс҈Σ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ нуΣфт҈ Ŝǘ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛκŀǳǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ мΣом҈.8 

.  

Les formations des ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ sont financées par Pôle emploi/autres 

administrations pour 41,4%, les régions pour 29,2%, ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ мтΣм҈ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ мнΣн҈Φ9 

 

 

  

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмпΣ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜŎǳƭ 

(respectivement -3,9 % et -7,1 %) alors que celle des régions progresse (+3,3 %). Pour celles-ci 

                                                           
7- Données Régions de France pour les deux graphiques suivants. 
8 - Source mémo 2016 de la fédération de la formation professionnelle 

9 - http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-041.pdf 

[VALEUR] 

[VALEUR] 
[VALEUR] 

[VALEUR] 

Qui finance les formations pour les 
jeunes ? 

Etat

Entreprises

Pole emploi et autres adm.

Régions

28,95% 

30,26% 
1,31% 

39,47% 

Qui finance les formations pour les 
demandeurs d'emploi? 

Etat

Entreprises

Pole emploi et autres adm.

Régions
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ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ мпΣу҈ ŘŜ ƭŜǳǊ ōǳŘƎŜǘΣ ǎƻƛǘ утΣор 

euros par habitant10.  Le montant global est également en baisse.  

 

2.4.3. Qui sont les prestataires de formation11 ? 
 

68500 organismes, privés à 97%, dispensent мΣмр aŘ ŘΩƘŜǳǊŜǎ de formation à 25 millions de 

ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ 14,3Mds ŘΩŜǳǊƻǎ. [ŜǳǊ ƴƻƳōǊŜ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳ ŘŜ оΣн ҈ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ 2,7 %. Depuis 201лΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŏƻƴƴŀƞt une hausse de 

près de 25 %, provenant principalement des formateurs individuels et des organismes du secteur 

ǇǊƛǾŞΦ  Lƭǎ ƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ мпΣо aŘϵΣ avec une forte concentration, puisque 1 % des 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ пр ҈ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ  

97 % des organismes de formation sont privés, sur lesquels 19% sont à but non lucratif et 24% 

sont des formateurs individuels. En 2013, sur près de 25 millions de stagiaires formé.e.s, plus de 21 

millions ont été accueilli.e.s dans les centres de formation du secteur privé, soit 86 % du total.   

Mais les organismes de formation du secteur public et parapublic, bien que peu nombreux 

(moins de 3 % des prestataires), totalisent 26 % des 1 мпф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜǳǊŜǎ-stagiaires, en raison de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜΣ Ŝǘ ƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 

Lƭǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŞƎŀƭƛǘŀƛǊŜΦ  

 

                                                           
10 - http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2017-041.pdf 

11 - Chiffres extraits du jaune budgétaire formation professionnelle du PLF2018 
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Le tableau précédent fait clairement apparaître les difficultés rencontrées pour assurer un 

contrôle effectif des organismes de formation : leur très grand nombre (plus de 66000 au total), avec 

les trois quarts ne réalisant ǉǳΩǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƴŦŞǊƛeur à 75000 euros, et 95% ne dépassant pas 

ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ трл 000 euros), la faible longévité de beaucoup (un tiers ayant moins de 3 ans 

ŘΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ǎŜǳƭǎ нл҈ Şǘŀƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ мм ŀƴǎύ ƴŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ 

contrôles efficaces ni la détermination de lignes directrices que tous devraient suivre notamment en 

ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

La plus grande flexibilité que donne le CPA dans le choix par les individus de leurs formations 

nécessiterait pourtant un renforcement des contrôles permettant ŘΩen assurer la qualité.   

/Ŝ ǎŜǊŀ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

de la réforme (point 5.2 du document).  A ce propos, il serait important, puisque le renforcement des 

contrôles est annoncé comme un élément important de la réforme, que parmi les points contrôlés, 

ŦƛƎǳǊŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΦ  

Recommandation : Dans la réflexion sur lΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ des organismes de formation, il serait 

important ǉǳŜ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩégalité professionnelle soient prises en compte de la manière 

suivante : 

¶ La formation est-elle mixte Κ {ƛƴƻƴΣ ǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ 

à la mixité ? La publicité faite par ces organismes incite-t-elle à la mixité et présente-t-elle la 

possibilité pour des femmes de se former à des métiers typiquement exercés par des 

hommes et vice-versa ? 

¶ vǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ǎƻƴǘ-ils supérieurs pour les personnes chargé.e.s 
de famille ? Si, oui, qǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŁΣ Ŝǘ ƭŜ 
suivi de, la formation des chargé.e.ǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ όƘƻǊŀƛǊŜǎΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƎŀǊŘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜΣ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜnce virtuelle, 
ŜǘŎΧ) 

 

2.4.4.   Quels domaines de formations ? 

 

En 2013, les formations aux spécialités des services étaient les plus suivies avec 66 % des 

stagiaires. Viennent ensuite celles concourant au développement personnel (13 % des stagiaires) et 

les disciplines générales (12 %). Les spécialités formant le plus de stagiaires étaient les formations à 

la sécurité des biens et des personnes (hygiène et sécurité) (13 % des stagiaires), les formations de 

ǎŀƴǘŞ όт ҈ύΣ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ όт ҈ύΣ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όс ҈ύΦ   
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Le tableau ci-dessous présente les formations suivies dans le cadre du CPF (source : 

moncompteformation.gouv.fr).  

           

 

 

La durée moyenne de la formation reste stable à 46 heures. Le découpage des formations 

Ŝƴ ƳƻŘǳƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en blocs homogènes de savoirs et compétences, dans lequel se sont engagés 

depuis plusieurs années les organismes de formation, explique en partie que les formations soient de 

moins en moins longues.  En outreΣ ƭŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ 

services et du développement personnel au détriment notamment des disciplines générales, pour 

lesquelles les formations sont plus longues.   

bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿŀrie fortement selon les publics et le statut des 

ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ {Ωƛƭ était de 36 heures pour les salarié.e.s en 2013, il est proche du triple 

όмлф ƘŜǳǊŜǎύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΦ 

 

2.4.5. Qui en bénéficie ? 
 

72% des 24,9 millions de stagiaires en 2013 sont des salarié.e.s, 9 % sont demandeur.se.s 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ с ҈ ǎƻƴǘ ŘŜǎ personnes qui financent elles-mêmes leur formation.  

Si on regarde les montants consacrés à la formation, la répartition est différente : 60,2% des 

dépenses bénéficient à des salarié.e.s (du privé pour 42,9 % et du public pour 17,3%), 15,1% à des 

demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ мтΣу҈  Ł ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛ.e.s et 6,6% à des jeunes en insertion 

professionnelle.  

Les dépenses en faveur des actifs occupés du secteur privé progressent de 2,9 %. En revanche, 

les financements ciblés sur les jeunes diminuent de 2,1 %. Enfin, la dépense pour la fonction publique 
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ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŜŎǳƭ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ 

augmentent. 

[ŀ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜΣ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘΣ ŘŜ пΣм҈Φ 

Si la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ régions, lΩ;ǘŀǘ se 

réserve la possibilité ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ en complément de leur action : ainsi, plusieurs plans de formation 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ont été mis en ǆǳǾǊŜ de 2013 à 2017.  

En 2013 et 2014, deux plans successifs avaient été lancés, nommés respectivement plan 30 

000 et plan 100 000, avec pour objectif de proposer des offres de formation supplémentaires à des 

demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǘŜƴǎƛƻƴ ƻǴ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞΦ 

tƻǳǊ нлмрΣ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ /tC ŘŜǎ demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ ό59ύ ǇŀǊ ƭŜ Ct{ttΣ 

ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ пл ллл ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀvait 

ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ζ ¢ƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¢t9 Ŝǘ ƭŜǎ ta9 ηΦ Cƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмрΣ 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ Şǘŀƛǘ ƭargement atteint puisque 73 762 entrées en formation étaient recensées 

ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ όth9/Σ th9LΣ !C/Σ !LCύΦ  9ƴ нлмсΣ ƭŀƴŎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ рлл ллл se donnait comme objectif le doublement des entrées 

en formations au profit des demandeur.se.s ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞ.e.s, et de longue durée 

notamment : м ллр орр ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł Ŧƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 

ont été suivies, dont près de 340 000 formations certifiantes, et 140 000 formations 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀƴǘŜǎΦ  5Ŝ ŦŀƛǘΣ мр ҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦǎŜΦǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ Ǉǳ Ŝƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Ŝƴ 

2016. Ce plan avait été prolongé en 2017 au travers de 200 000 formations supplémentaires. 

 

2.4.6. Et les femmes ?  
 

               En 2016, les femmes représentent en moyenne 47% des salarié.e.s des entreprises 

adhérentes aux ht/!Σ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘ Şǘŀƴǘ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ /Ŝǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

notamment avoir accès à la formation via la prise en charge totale ou partielle par un OPCA. 

Les chiffres suivants communiqués par la DGEFP sont tirés des états statistiques et financiers 

ŘŜ ŎŜǎ ht/! ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ Lƭǎ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀȅŞŜǎ Ŝƴ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ ǎǳǊ 

ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

 

Dispositif Nb de femmes dans le 
dispositif  

Ratio femmes/  total 

Plan de formation  600 000 40% 

Contrat de professionnalisation 95 000 50% 

Périodes de professionnalisation 180 000 24% 

Congés de bilan de compétences 25 000 68% 

Congés de validation des acquis de 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ  

5 000 69% 

Congés individuels de formation 21 000 53% 

Compte personnel de formation 75 000 43% 

Versements conventionnels 470 000 63% 

Versements volontaires 1 000 000 41% 
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Les femmes représentant 47% des bénéficiaires potentiel.le.s, on peut faire deux remarques : 

ŜƭƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝǘ beaucoup moins des 

périodes de professionnalisation. Par ailleurs, si elles semblent favorisées dans le cadre des 

conventions collectives par les versements complémentaires conventionnels, elles restent 

ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ volontaires des entreprises elles-mêmes. Tout se passe 

ŎƻƳƳŜ ǎƛΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs de décider, elles arbitrent en faveur des hommes pour 

décider des bénéficiaires de formation.  

Il convient désormais de confirmer cette hypothèse, et si elle est validée, de ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ 

les raisons de ces choix.  

  



28 
 

3. Malgré de nombreuses réformes, la formation professionnelle 

ne permet donc pas de renforcer lõ®galit® entre les femmes et 

les hommes  
   

3.1. Premier bilan des réformes de 2014-2016 au regard de 

lô®galit® professionnelle 
 

Il est trop tôt pour faire un bilan complet du CPF ς et à ce propos, on peut faire remarquer 

que la succession à rythme très rapide des réformes rend difficile leur évaluation, et donc la prise en 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŞŎƘŜŎǎΣ ƻǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ 

foisonnement de réformes rend le système de formation particulièrement difficile à comprendre et 

décourageant pour nombre de personnes.  

Recommandation : !ǘǘŜƴŘǊŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜ ǊŜŎǳƭ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ obtenir les premiers résultats ŘΩǳƴŜ 

réforme et les évaluer avant de lancer une nouvelle réforme. Partenaires sociaux et pouvoirs publics 

ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 

ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇǊŞŎƛǎΣ Ŝǘ ŎƻƴǾŜƴƛǊ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

Recommandation : Simplifier et clarifier les mécanismes et leur présentation en se plaçant du point 

ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǇŜǳ ŦƻǊƳŞΣ ŎƻǳǇŞ Řǳ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ne maîtrisant que peu ou prou internet.  

 

On peut cependant dégager quelques grandes tendances. 

 

3.1.1. Egalité et formation professionnelle dans les négociations  

 

3.1.1.1. Les textes 

 

Le cadre juridique reconnaîǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ la formation et 

ƭΩégalité et dispose que : 

¶ les négociations collectives de branche sur la formation professionnelle doivent prendre en 

ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭes hommes ; 

¶ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ neuf thèmes sur 

ƭŜǉǳŜƭ Řƻƛǘ ǊŜǇƻǎŜǊ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ trois 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ moins de 300 salarié.e.s et quatre 

au-dessus, comprenant dans tous les cas la rémunération. 

De fait, dans son rapport de jǳƛƭƭŜǘ нлмпΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩ!w!/¢ [ŀƴƎǳŜŘƻŎ-Roussillon, mŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ 

ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀǳȄ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ou départements comme les Yvelines, note12 

que la formation est parmi ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǊŜǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ Dans 

                                                           
12 - https://www.fcefrance.com/kc_files/file/Divers/RAPPORT_ACCORDS_EGA_PRO_CSEP_23juillet.pdf 
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les accords étudiés, les ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ ; (a) le fait de 

garantir un accès égal des femmes et des hommes à la formation, en mettant en place des 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜǊǎ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ au respect de 

ƭŀ ǇŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƳŀǎŎǳƭƛƴǎ Ŝǘ ŦŞƳƛƴƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ όōύ ƭŜ 

Ŧŀƛǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ   

   

 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲ нлмт-1385 du 22 septembre 2017, entrée en vigueur le 24 septembre 2017, 

ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Ŝǎǘ 

ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǊƻƎŜr par accord 

colleŎǘƛŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ   

Par conséquent, tous les quatre ans au plus, dans les entreprises où sont constituées une ou 

ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞ ŀǳ 

moins un délégué syndical, (entreprises de plus de 50 salarié.e.s dans lesquelles a été désigné.e au 

Ƴƻƛƴǎ ǳƴΦŜ ŘŞƭŞƎǳŞΦŜ ǎȅƴŘƛŎŀƭΦŜΣ ƻǳ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ǎŀƭŀǊƛŞΦŜΦǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴΦŜ ŘŞƭŞƎǳŞΦŜ 

du personnel aura été désigné.e en qualité de délégué.e syndical.e), ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ.se doit prendre 

ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊΣ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

hommes, portant notamment sur les mesures visant à supprimer les écarts de rémunération, et sur  

la qualité de vie au travail. À ŘŞŦŀǳǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ.seΣ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜΦ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ 

ƴΩŜƳǇƻǊǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

Une négociation sur la gestion des emplois et des parcours professionnels doit également 

şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦǎŜΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ олл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦŜΦǎ : ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

prévisionnelle des emplois et des compétences ς GPEC -, grandes orientations à trois ans de la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 

carrière des salarié.e.s exerçant des responsabilités syndicales et exercice de leurs fonctions, etc.. 






















































































































































